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Colis
Question écrite n° 1171

Texte de la question

M. Jean-Francois Chossy attire l'attention de M. le ministre de l'industrie, des postes et telecommunications et
du commerce exterieur sur le probleme suivant : de nombreuses associations locales s'occupent, avec
benevolat et generosite, d'adresser regulierement des colis dans certaines regions d'Afrique pour venir en aide
aux lepreux. Or les tarifs postaux sont de plus en plus eleves et ces associations eprouvent des difficultes a faire
face a ces frais d'envoi, alors que les collectes sont fructueuses. Il lui demande, en consequence, quelles
mesures pourraient etre prises afin de ne pas decourager ces operations postales a but humanitaire, et ainsi ne
pas decourager les benevoles de ces associations.

Texte de la réponse

Dans le but d'ameliorer la qualite de service, la voie maritime, dont l'utilisation conduisait a des delais souvent
tres longs (quarante a cinquante jours) pour certaines destinations, a ete supprimee et remplacee en 1991 par
un acheminement economique par voie aerienne mais avec embarquement differe, denomme SAL, sigle de
l'expression anglaise « Surface Air Lifted » retenue par l'Union postale universelle. Cette amelioration de
l'acheminement a un cout que La Poste repercute sur ses prix de vente sous forme d'une surtaxe ainsi que le
prevoit l'article 21 paragraphe 2 de la convention postale universelle qui stipule : « Les administrations ont la
faculte de percevoir pour le courrier de surface transporte par la voie aerienne avec priorite reduite, des surtaxes
inferieures a celles qu'elles percoivent pour les correspondances-avion .» Ces dispositions ont ete
scrupuleusement observees par La Poste francaise puisque les surtaxes sont en moyenne inferieures de 50 p.
100 a celles en vigueur pour le courrier rapide malgre le caractere de plus en plus prioritaire accorde aux envois
SAL. Par ailleurs, le ministre charge des PTT, interpelle sur cette mesure par des associations caritatives, a
decide en 1991 que les associations humanitaires beneficiant d'un agrement seraient exonerees du paiement de
la surtaxe SAL pour les petits paquets economiques jusqu'a 3 kilogrammes a destination de l'Afrique pendant
une periode d'un an. Cette mesure a ete reconduite jusqu'au 1er decembre 1993.
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